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PRÉFET 
Drl LLE
ET-VtLAINE 

ARRÊTÉ 

Cabinet 

portant mise en demeure de quitter les lieux aux occupants insta llés illéga lement 
au 262, nie de Saint-Malo à RENNES 

le préfet de la région Bretagne, 
préfet d' Ille-et-Vilaine 

\ 1J .e ~e ::-a'lG e t ro:aT.rre· t s.:-, ë"icle 315-' ; 

VU a ~, ·' ::: c1'.'·-:s: j_ :t -ë-s 2oc· .,Déifiée insütuanl le droit au looeme n: cpposab e et port.ar.t d·,E:rses 

Mes.·es e- '3, ;;,_ · oe .;:; C(' "=S c, sx.a'e e: p .s µ;rti::u ·èremenl son article 38 ; 

VU ._, .::· r·· 2020-- • ~2E c_ - céœrnbre 2020 o'accé é rEtior et de simplmœticn oe 'actior pub'ioue et notamment 
s~- 2-:: : -3 

VU .2 c - ':22.:-Sè~ c .., : - :- e: 2023 v·.sa·t à □-otège ' les loçements contre roccup-ëtion illicite 

Vù ~ : e::.--e: •' : :,,".!.~ - .! c1.. ZS avri :2C~ re act ë UX ooJVoi's ces oréfets à l'organisation et è l'acno1 OE:5 

S-E - , : f f .:s =:G: =É-5 s.s --éf ~,.s e t c.éo2r:e1 ents , 

\tu e ce-::~t CJ 2C an . 2~2;) •orr-r-a•: '/r-e Elise DABÔÙIS, s0vs-0ré'ète, c:rectnce de cab'net du préfet de Ja 

reç or 3--e:açe Dc'et O'e la zone oe cé'e·se et de séctlrité Ouest préfet d , le-à-Vi aine ; 

\1.J e ~e::.-·e: ::_ · 3 , u e : 2023 "0-.am M. Philippe GUSTIN, pré'et de ta ré~(o'1 Bretagne. préfet de la zone oe 

ce~-se s: :e séc_ -:e V""-5-5: ~-e"e~ c I e--e~-Vï•arne · 

VU 2-----é:e :-=fc-:::cë :;_ 26 ëojt 2;:i2:; 00<1ant délégation de s·gna!ure à 1-/me Elise DABOUIS, sous-préfète: . 

: -ec:--œ ::;; ::zt • etc_ :--e'e· ce = 'é-9 c~ Br-e:agïe pré'e: de a zone de céfense et de sécJrité Oues, oréfet 

:: e-t:- , 2-e 

VU a:tesra:.o- ce : -oprie:e oè "ree :,a· 1/aï'e O.TAhAR notaire à LAVAL, e 28 janvier 2022 précisant que la 
s::::; . -.=\\ ES 3 CRO X es• C'Otre::; 'ê ou b:e- srtué 262. rue Saint.Malo à RENNES. cadastré section AP 

VJ .a :: a -:e :epcse-e i;:ar a: rec~"!Ce 1u 'l0 ot.e ae a SCCV RENNES 3 CROIX e 19 septembre 2023 auprès du 

:;.;-- ssa-a: ce Po'œ Céf':C de REt-.r-. ES POJ' oégradatiori ou détérioration o un bien appartenant à autrui; 

VU e ;;-:.ces- , e~a de corst:at o occ.,paoo, crte dressé e 19 septembre 2023 par Maitre Christian MIGNÉ, 

:.:;,,_- ssa •e ce. JS~ ce assoc-é at. 5€ " oe la SELA.RL Corr.missaires de rouest · 

VU a :e-a-:e ::exsée e 2' sep:e--::>:e 2023 par a SELARL Commissa"res de l'Ouest pour le compte d~J§ 

sec ✓ RE",NES 3 c~c X so c·tant une mesure cfévacuaton 'orcée après mise er demeure , 

VU e :;.:)":::e-'er::.., de a CDSP 35 er oate du 26 septerrbre 2023 ; 

CONSIDÉRANT ou€ e oca s t1,é 262 '1/e Saint-Malo a RENNES, cadastré sectioï AP n°155 constitue la 

~-cc• e:é de a SCC✓ ~ENNES 3 CROlX pou' laquelle Lre occupatio!'l ilJ'ci te a été dûment constatée par Me 

11 s E ::.;-s s:- a:-'e CJ ' 9 septeTbre 2023 et déro'leée auprès du Commissariat de police central de 

i:, ....... :::s e -iê-e Ç\,' 

, . 



CONSIDÉRANT qu'il re~so0 des éléments transmis que des individus ont forcé des ouvertures pour s' introduire 
dans le local à u;-age d_ habitation et qu'ils s'y maintiennent en toute connaissance du caractère Illégal de leur 
occupation, que I effraction et le maintien dans les lieux s'apparentent ainsi à une vote de fait et une manoeuvre 
au sens de l'article 38 de la loin• 2007-290 du 05 mars 2007 modifiée ; 

CONSIDÉRANT que 1~ Police __ Naliona,I~ s'est déplacée sur le site pour déterminer le nombr~, l'identit~ des 
occupants et leur situatt0n fam1hale ; qu 11 appert de son compte-rendu, que les occupants dont I id,en~té na pas 
pu être relevée, sont au nombre de deux et qu'ils ne présentent pas de critères de vulnérabilité part1culters ; 

CONSIDÉRANT que les conditions de mise en œuvre de l'article 38 modifié de la loi n°2007-290 du 05 mars 
2007 sont satisfaites ; 

SUR PROPOSITION de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet, 

ARRETE 

Article 1°' : les personnes Installées sans autorisation dans le local à usage d'habitation situé 262, rue Saint-Mâlo 
ti RENNES, cadastrée section AP n°155, sont mises en demeure de quitter les lieux dans un délai de sept jours, 
à compter de la notification et de la publicité du présent arrêté. 

Article 2: Si la mise en demeure de quitter le site n'est pas suivie d'effet dans le délai fixé à l'article 1"', il sera 
procédé à l'évacuation forcée des occupants dudit local, si nécessaire avec le concours de la force publique, sauf 
opposition formulée dans le même délai par la SCCV RENNES.3 CROIX. 

~3: Le présent arrêté sera notifié aux occupants du local à usage d'habitation visés à l'article 1"', ainsi qu'à 
la SCCV RENNES 3 CROIX. Par ailleurs, le présent arrêté sera affiché sur les lieux ainsi qu'en mairie. 

Artlcle 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le Tribunal administratif de 
Rennes, dans un délai de deux mols à compter de sa publication ou de sa notification. La juridiction 
admin istratrve peut être saisie par l'application Télérecours citoyens, accessible à partir du site 
WYf'f( teleŒÇQ\J[._sJr. 

L'exécution de l'arrêté est suspendue par l'introduction d'une requête en référée faite sur le fondement 
des articles L.52 1-1 à L 521-3 du Code de justice administrative. 

Article 5 : La sous-préfète directrice de cabinet du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine et le Directeur Départemental de la Sécurité publique d'llle~t-Vilaine 
sont chargés, chacun en ce oui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

A Rennes, le 2 9 Sf P. 2023 

Pour le préfet, et par délégation, 
la sous-préfè · rice de cabinet 

Notifié aux occupa[\ts le . à h 
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